
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT DURABLE
DIRECTION GENERALE DE LA PREVENTION DES RISQUES

SRT / BARPI

Résultats de recherche d’accidents sur
www.aria.developpement-durable.gouv.fr

La base de données ARIA, exploitée par le ministère du développement durable, recense essentiellement les événements accidentels qui ont, 
ou qui auraient pu porter atteinte à la santé ou la sécurité publiques, l'agriculture, la nature et l'environnement. Pour l'essentiel, ces événe-
ments résultent de l'activité d'usines, ateliers, dépôts, chantiers, élevages,... classés au titre de la législation relative aux Installations 
Classées, ainsi que du transport de matières dangereuses. Le recensement et l'analyse de ces accidents et incidents, français ou étrangers 
sont organisés depuis 1992. Ce recensement qui dépend largement des sources d'informations publiques et privées, n'est pas exhaustif. La 
liste des évènements accidentels présentés ci-après ne constitue qu'une sélection de cas illustratifs. Malgré tout le soin apporté à la réalisation 
de cette synthèse, il est possible que quelques inexactitudes persistent dans les éléments présentés. Merci au lecteur de bien vouloir signaler 
toute anomalie éventuelle avec mention des sources d'information à l'adresse suivante :
BARPI – DREAL RHONE ALPES 69509 CEDEX 03 / Mel : srt.barpi@developpement-durable.gouv.fr
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Nombre d'accidents répertoriés : 5 - 25/09/2012

Liste de(s) critère(s) de la recherche 
- Date et Lieu :  FRANCE

- Résumé : Contient le(s) mot(s) :enfouissement ; déchets ; inertes 

 
 

 

 

N°40663 - 23/07/2011 - FRANCE - 39 - COURLAOUX
E38.11 - Collecte des déchets non dangereux
Un feu se déclare vers 15h30 (heure déterminée avec l'aide de la caméra de surveillance) dans le casier en exploitation
d'un centre d'enfouissement de déchets industriels et ménagers ultimes. Les premières fumerolles peuvent être
confondus avec des nuages et une période de pluie vers 17 h retarde l'apparition des flammes à 21 h. L'alerte n'est
donnée que le lendemain vers 8h30 par un agent d'exploitation habitant à proximité qui a aperçu des fumées montant du
casier.
 Les pompiers, sur place à 9 h, éteignent l'incendie vers 12 h à l'aide de 400 à 600 m³ d'eaux de ruissellement puisées
dans le bassin de rétention du site situé à 50 m. Durant l'extinction, un employé retourne les déchets avec une pelle sur
chenille pour les aérer en surface et faciliter la pénétration de l'eau, puis la zone sinistrée est recouverte de 120 m³ de
matériaux inertes : mâchefers, limons et sables grossiers. La surface de déchets concernée est de 200 m² (10x20).
 Selon l'exploitant, le feu aurait pris en surface des déchets, mélange de tout-venant de déchetterie, refus de tri et déchets
d'entreprises ; le massif était recouvert sur la surface et le talus par un mélange de limons et mâchefers. Retardé par la
faible quantité de combustibles et les conditions météorologiques, le feu s'est peu étendu. Aucun signe avant-coureur du
feu n'avait été détecté et l'alvéole n'avait pas été réalimentée depuis près de 2 mois. Plusieurs origines sont envisagées :
auto-combustion liée à un apport d'air dans le massif de déchets (mais le feu semble avoir pris en surface), auto-
inflammation du biogaz se propageant aux déchets (mais le biogaz du casier est déjà capté et la torchère fonctionnait
normalement), effet loupe par la présence de débris de verre (peu probable au vu de la météo) ou acte malveillant (les
caméras n'ont rien détecté mais un engin incendiaire a pu être lancé depuis l'extérieur du site).

N°40347 - 28/05/2011 - FRANCE - 64 - HASPARREN
E38.21 - Traitement et élimination des déchets non dangereux
En période de fortes chaleurs, un feu se déclare vers 15h15 dans un centre d'enfouissement des déchets ménagers et
industriels non dangereux, au niveau du front de taille d'une alvéole de 3 000 m² contenant des déchets à l'air libre, en
cours d'enfouissement. Les employés du site étouffent le feu en le couvrant de terre avec une tractopelle et une vingtaine
de pompiers refroidit avec des lances la zone sinistrée qui comporte des poches de biogaz (gaz de fermentation) et de
nombreux conduits pour le canaliser. Une épaisse fumée noire se dégage de l'incendie mais les réseaux de drain et de
transport du biogaz ne sont pas touchés. Un technicien extérieur, spécialisé dans le contrôle d'émanations toxiques,
effectue des mesures de toxicité dans l'air qui s'avèrent négatives. Le sinistre est maîtrisé vers 19 h. Le feu reprend 3
jours après en soirée et se propage sur le flanc de l'alvéole déjà accidentée, provoquant l'exaspération des riverains qui
bloquent le site pour exiger une meilleure surveillance de celui-ci, les deux incendies ayant été détectés par des voisins.
Pour lever le blocage, l'exploitant prend les mesures suivantes :
 - travaux d'urgence pour empêcher le renouvellement de l'incendie : couverture de l'alvéole accidentée avec des
matériaux inertes après étalement de ses déchets, séparation de la zone chaude de l'alvéole avec celle de poursuite
d'exploitation par une digue de 1 x 0,8 m, réparation de la géomembrane superficielle de la digue qui a été endommagée
par l'incendie ;
 - mise en place d'une surveillance permanente du site et d'un système d'astreinte  pendant la durée des travaux, une
solution définitive de surveillance et d'astreinte est proposée à l'issue des travaux
 Un contrôle thermique nocturne effectué 21 jours après l'accident montre qu'un secteur de l'alvéole dépasse encore les
40° C sur le flanc de talus d'où s'échappent des fumerolles et une odeur de déchets brûlés par des fissures ouvertes en
partie haute. L'exploitant surveille cette zone pour limiter les entrées d'air dans le confinement car l'oxygène peut réactiver
l'incendie, recharge en matériaux la zone de fissure pour parfaire le confinement et suit l'évolution de celui-ci
(température, état de surface, tassements)
 L'exploitant modifie également la procédure à appliquer en cas de forte chaleur sur ses différents sites d'enfouissement
de déchets: disponibilité d'un stock de matériaux facilement accessible permettant de recouvrir la zone ouverte de
l'alvéole en exploitation d'une couche de 0,2 m en cas de problème, disponibilité des engins du site en dehors des heures
de fonctionnement avec masque à cartouche dans les cabines,  réduction des surfaces en exploitation dans la mesure du
possible, recouvrement des talus et front de taille par des matériaux à l'avancement.
 L'inspection des IC demande également à l'exploitant de contrôler l'intégrité des drains de collecte des lixiviats dans
l'alvéole, l'étanchéité des géomembranes de flancs et de fond du casier en exploitation à l'occasion de la réparation de la
géomembrane de la digue de séparation. Un contrôle des eaux souterraines en aval hydraulique de l'alvéole est
également demandé pour vérifier l'absence de fuite de lixiviats.
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N°40305 - 15/04/2011 - FRANCE - 03 - MAILLET
E38.11 - Collecte des déchets non dangereux
Dans un centre d'enfouissement de déchets, un employé pèse un poids lourd chargé de déchets quand il détecte vers 18
h un départ de feu sur la zone d'exploitation recouverte de matériaux de couverture intermédiaire (matériaux inertes). Le
feu se propage à la tranchée drainante voisine dont le biogaz n'est pas encore connecté au réseau de collecte du site et
redouble d'intensité. Voyant qu'il ne peut maitriser le feu, il prévient trop tardivement sa hiérarchie qui alerte les services
de secours et fait apporter de la terre par un chargeur pour recouvrir la zone en feu. Les 25 pompiers engagés arrosent le
feu à partir de 18h33 pendant que l'exploitant épand de la terre sur l'alvéole de stockage touchée par l'incendie. Il
demande des moyens d'épandage supplémentaires à une exploitation agricole et une société voisines ainsi qu'à la
commune : 2 tracteurs avec remorques et une tractopelle sont ainsi utilisés pour épandre de la terre jusqu'à ce que le feu
soit maîtrisé vers 21h40. Les pompiers n'ont pas réussi à utiliser la prise d'eau du bassin incendie pour des raisons
inconnues et doivent se ravitailler en eau au village. L'exploitant assure la surveillance nocturne de l'alvéole et fait appel à
plusieurs reprises aux pompiers dans la nuit et les 48 h suivantes après avoir détecté des fumeroles, qui sont arrosées et
recouvertes de terre. L'incendie est resté localisé en surface de l'alvéole et n'a pas endommagé sa membrane
d'étanchéité, écartant ainsi des risques de pollution des sols et de la nappe.
 L'exploitant envisage d'installer une colonne sèche le long de la piste menant à l'alvéole incendiée, de mettre en place un
stock de matériaux de recouvrement à proximité immédiate de la zone d'exploitation et étudie l'achat d'une motopompe
pour pallier à l'indisponibilité de la prise d'eau du bassin.

N°32154 - 12/08/2006 - FRANCE - 16 - SAINTE-SEVERE
E38.11 - Collecte des déchets non dangereux
Un feu se déclare vers 20 h dans un casier (3 000 m²) contenant des déchets d'un centre d'enfouissement technique
(CET) de DIB et d'ordures ménagères traitant 50 000 t/an de déchets et qui s'étend sur 50 ha. Un épais panache de
fumées visible à plus de 10 km se dirige au-dessus de la forêt de Jarnac. Des remblais inertes sont déversés sur les
foyers actifs à l'aide de tractopelles. Des camions de terrassement amènent de la terre, des graviers et de l'argile sur site
pour étouffer l'incendie. Une reconnaissance des lieux confirme vers 0h50 que le feu est éteint. Un pompier blessé à la
cheville est conduit au centre hospitalier. L'incendie détruit la moitié de l'unique casier, détériorant la géomembrane et le
géotextile : le sinistre ne permet donc plus l'exploitation du site. Le départ de feu serait consécutif à l'éclatement d'un
bidon contenant un acide ou une autre substance chimique à la suite d'une réaction exothermique. Découvert lors du
chargement d'une benne à ordures, l'apparition de fumées avait nécessité l'intervention des pompiers de Cognac. Pour
plus de sécurité, ils n'avaient pas bâché les déchets. L'exploitant n'exclut cependant pas un acte de malveillance, un
incendie similaire s'étant déjà produit en août 2005. L'inspection des installations classées demande l'arrêt de l'arrivée de
déchets sur site, le suivi thermométrique du casier après mise en place des remblais inertes, la vérification des drains de
collecte des lixiviats et le suivi des eaux de surface. L'exploitant envoie temporairement les ordures ménagères vers ses 2
autres CET de la région en attendant de trouver une meilleure solution.

N°26496 - 20/02/2004 - FRANCE - 76 - GONFREVILLE-L'ORCHER
E38.11 - Collecte des déchets non dangereux
Un feu de déchets de 150 à 200 m² se déclare dans un centre d'enfouissement technique de classe II. L'incendie est
maîtrisé par recouvrement de la zone concernée avec des matériaux inertes disponibles sur le site et provenant d'un
établissement voisin. Une négligence (cigarette d'un employé) pourrait être à l'origine de l'accident, une enquête est
effectuée.


